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Introduction générale

Le 22 mars 2016, Bruxelles a été frappée par deux attentats, d’abord à l’aéroport de Zaventem, puis dans la station de métro de Maelbeek. Ces attaques terroristes kamikazes – les plus importantes jamais subies par la Belgique (pays d’Europe qui a la plus forte proportion de volontaires partis rejoindre les jihadistes en Syrie) ont montré, quelques mois après ceux du Bataclan à Paris, en novembre 2015, que la vieille Europe est plus que jamais devenue à la fois une terre de recrutement et une base arrière majeure puis un théâtre d’opération privilégié du totalitarisme islamiste. À l’instar de la crise des réfugiés syriens, qui arrivent en masse via la Turquie, la Grèce, les Balkans ou la Libye toute voisine, le chaos syrien n’est plus un problème lointain que l’on peut ignorer en pensant que les peuples prospères de l’Europe post-totalitaire sont étanches à la violence et au fanatisme.
L’Europe multiculturelle, qui a bâti son mythe fondateur sur la paix perpétuelle et le refus du choc des civilisations, est concernée désormais au premier chef par la fitna, la guerre civile qui déchire les nations arabo-musulmanes et dont la Syrie, plongée dans le chaos et l’horreur la plus totale, semble être devenue l’épicentre, avec l’Irak, le Yémen et la Libye notamment.
Depuis une trentaine d’années, cet islamisme totalitaire, « takfiriste », jihadiste, néo-impérial, tout autant transnational qu’étonnamment moderne, sévit également dans nos sociétés ouvertes qui se sont trop longtemps crues épargnées par la trame de l’Histoire qu’est hélas la guerre. Les vieilles nations post-coloniales et européennes ont négligé à tort la défense sans concessions de leurs valeurs et identités, condition d’une intégration réussie et d’un vivre ensemble harmonieux, au profit d’un « droit à la différence » dévoyé en communautarisme subversif et revanchard qui a fait le lit du « djihadisme européen ».
La crise syrienne et les actes terroristes islamistes commis entre 2012 et 2016 dans les démocraties occidentales par des partisans d’Al-Qaïda ou du Califat de Da’ech n’ont fait que révéler au grand jour l’ampleur d’une menace latente et enracinée, et surtout connue de tous les experts et (ir)responsables politiques depuis plusieurs décennies.
À cet égard, les dirigeants successifs des États-membres de l’Union européenne qui feignent d’être surpris par l’ampleur de la menace islamiste intérieure alors que nos services de renseignement les en avaient alerté depuis les années 1980 lorsque les pays du Golfe, le Pakistan, les Frères musulmans puis les nouveaux groupes salafistes commencèrent à étendre leur emprise sur une partie des communautés musulmanes issues de l’immigration – portent une écrasante responsabilité dans la situation d’insécurité qui pèse sur les populations d’Europe. Aujourd’hui, ces citoyens traumatisés par la gratuité et la barbarie des massacres du Bataclan ou de Bruxelles ont plus de mal à nier que les islamo-terroristes de Syrie, d’Irak ou de France ne tuent pas les « mécréants » pour ce qu’ils auraient fait de mal (la soi-disant islamophobie, les guerres en Irak largement rejetées par les bobos progressistes et antiracistes visés au Bataclan ou dans le 11e arrondissement, fief de la gauche) mais pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire des « mécréants », des « infidèles » à abattre ou à soumettre (par la terreur physique et psycho logique), ceci dans un but de conquête-domination-soumission totale de la planète. Ils sont désormais contraints d’admettre que les islamistes prétendant combattre « l’injustice », « l’islamophobie », les « croisés », les « sionistes » ou le « Satan américain » peuvent s’en prendre à n’importe qui et donc que nul n’est susceptible d’être épargné ou considéré innocent, quoi qu’il pense, fût-il le plus sincère des progressistes ou des islamophiles.
 
Après les attentats de Paris et Bruxelles, tout comme après le 11 septembre 2001, on a pu observer à chaque fois, après la stupeur initiale et l’indignation face aux attentats barbares perpétrés au nom de l’islamisme totalitaire, des campagnes de légitime « refus de l’amalgame », souvent dévoyé en justification visant à assurer que « l’islamisme n’a rien à voir avec l’islam », que la « violence est étrangère à l’islam », et que le risque le plus grand serait non pas la justification coranique et chariatique de la violence jihadiste mais la banalisation d’une nouvelle forme de « racisme » et d’intolérance particulièrement répréhensible que serait l’« islamophobie ». C’est pourtant oublier que ce terme, forgé dans le contexte de la condamnation à mort de l’écrivain musulman « apostat » Salman Rushdie dans les années 1990 par la dictature iranienne et les islamistes pakistanais de Grande Bretagne, est l’un des carburants de l’idéologie jihadiste. Celle-ci justifie ainsi les actes de barbarie commis contre les « mécréants », indistinctement « mauvais » musulmans ou non-musulmans. Le fait même de condamner parallèlement et de renvoyer dos à dos ceux qui critiquent une religion ou ses tendances intégristes et les coupeurs de têtes islamikazes est l’un des signes les plus inquiétants de la confusion intellectuelle qui règne dans les démocraties sécularisées.
Or nommer la nature de la menace et identifier ceux qui la font prospérer est primordial, car si depuis des décennies nos gouvernements occidentaux – alliés des monarchies islamistes du Golfe, parraines du salafisme et des Frères musulmans avaient pratiqué l’éthique de responsabilité et – avaient refusé les compromissions, ils n’auraient pas pu accepter, depuis les années 1970, que tant d’institutions et associations islamiques puissent fanatiser impunément – et parfois avec l’aide des deniers publics – des jeunes déracinés abandonnés à leurs sorts, dont les milliers de jihadistes européens partis en Syrie depuis 2012 après avoir côtoyé des « prédicateurs » toujours plus radicaux1.
Le même type d’aveuglement a prévalu dans le traitement par les Occidentaux, notamment la France, de la crise syrienne, lorsque, dès 2012, le manichéisme islamiquement correct et la compromission avec les monarchies du Golfe puis la Turquie néo-ottomane du Sultan Erdogan ont dicté à nos responsables politiques et intellectuels le choix de soutenir les seuls rebelles sunnites islamistes proches des Frères musulmans, du Qatar, de la Turquie et de l’Arabie saoudite, au détriment des forces d’opposition plus laïques et moins jusqu’auboutistes, accusées de faire le jeu du régime baathiste syrien, considéré, jusqu’au drame du Bataclan, comme l’ennemi principal à abattre.


1 Dès 1968, le Royaume de Belgique fit don du Pavillon Oriental du Parc des Centenaires (Bruxelles) au roi Fayçal d’Arabie Saoudite qui transforma l’édifice en un Centre Culturel islamique, contrôlé par la Ligue Islamique Mondiale, qui diffuse depuis des décennies un islam wahhabite-salafiste officiel. Ce Centre demeura pendant dix ans la seule organisation islamique structurée à la disposition des Musulmans de Belgique… En 1989, les dirigeants saoudiens inaugurèrent un Institut de formation continue où l’on enseignait le Coran, la langue arabe, le fiqh et la science des hadith de la Sunna. Forts de sa puissance économique et déployant d’intenses efforts diplomatiques pour faire pencher la balance en sa faveur, Riyad obtint de Bruxelles que l’imam-directeur du Centre fût habilité par le ministère belge de l’Éducation nationale à désigner les enseignants destinés à dispenser les cours de religion islamique et d’arabe dans les écoles publiques de Belgique. Dans le cadre du "Pacte scolaire", le Centre saoudien bénéficia des subventions lui permettant de rémunérer six cents enseignants religieux dans le primaire et le secondaire… Les organisations wahhabites saoudiennes obtinrent un véritable monopole sur le plan représentatif. La « salafisation » des esprits faibles, aujourd’hui recrues de l’État islamique, n’a donc pas que des bases criminelles et numériques, mais est aussi le résultat de décennies de légitimation institutionnelle du totalitarisme islamiste sunnite, fait que nous n’avons cessé de dénoncer en France, en Italie comme en Belgique depuis les années 1990 lorsque nous rédigions des rapports sur la diffusion du salafisme dans le cadre du Secrétariat Général à la Défense Nationale et dans le cadre de nos premier essai (cf. Alexandre del Valle, Le Totalitarisme islamiste à l’assaut des démocraties, Éd des Syrtes, 1997.

La chimère de « l’opposition syrienne islamiste modérée »

Cet aveuglement idéologique et psychologique explique pourquoi nombre d’Occidentaux ont eu le plus grand mal – jusqu’à l’avènement de l’État islamique – à admettre que la rébellion sunnite syrienne est dominée, et ceci depuis le début de l’insurrection armée, par des fanatiques : la dérive jihadiste de la révolte sunnite ne serait d’ailleurs pour nombre d’entre eux qu’une « réaction » à la violence première du régime de Bachar. De ce fait, si l’on avait eu le « courage » de renverser le dictateur syrien et si l’on avait mis l’État baathiste hors d’État de nuire, nous explique-t-on souvent, la rébellion islamiste serait restée « raisonnable » et majoritairement « modérée »… Telle était en tout cas la vision de l’ancien ministre français des Affaires  étrangères Laurent Fabius, lequel finit par être plus royaliste que le roi en dépassant les dirigeants américains eux-mêmes en matière de promotion des « rebelles sunnites modérés » syriens et d’appels à renverser le régime de Bachar al-Assad. Pourtant, il suffit de voir ce que sont devenus l’Irak de Saddam Hussein et la Libye de Mouammar Kadhafi, après les interventions militaires occidentales et les renversements des deux dictateurs antiislamistes, pour douter des belles certitudes de régime change de nos va-t’en guerre…


La Syrie n’est pas la Libye…

Les attentats de Paris et Bruxelles de janvier-novembre 2015 et de mars 2016 auront finalement eu raison de cette vision manichéenne du dossier syrien qui consistait grosso modo à diaboliser l’axe russo-iranien-chiite et pro-Bachar et à présenter comme seuls fréquentables les « islamistes sunnites modérés » parrainés et armés par l’Arabie saoudite, le Qatar, le Koweït et la Turquie. L’ex-Ministre des Affaires étrangères de François Hollande, Laurent Fabius, sera alors désavoué par la volte-face post-Bataclan du président français qui reconnaîtra enfin, après cinq années de diabolisation anti-russe, que l’ennemi principal pour la France et les pays occidentaux sont les jihadistes et que les positions de Téhéran et Moscou, et même de Damas, devaient être prises en considération, n’en déplaise à nos partenaires turcs, qataris ou saoudiens.
Après cinq ans de guerre civile, aux termes d’une catastrophe humanitaire sans nom, et 200000 morts plus tard, le président français devait enfin renouer avec le réalisme et reconnaître sans le dire que l’idée de déclencher une intervention militaire contre le régime baathiste de Damas eût été pure folie. Rétrospectivement, on constate que notre proposition initiale, formulée dès le début de la crise syrienne et visant à associer toutes les parties prenantes au conflit et à rééquilibrer les négociations (Genève I et II, qui péchaient par leur manque de réalisme et par le refus d’associer aux pourparlers l’Iran, la Russie, et le régime syrien, lequel fait autant partie de la solution que du problème) a fini par être adoptée par nombre de ceux qui la jugeaient « inacceptable » au nom d’une vision moralisatrice et manichéenne des relations internationales.
Démenti flagrant à cette vision à la fois naïve et dangereuse fondée sur le régime change, les précédents de l’Irak (2003) et de la Libye (2011) ont pourtant montré que le renversement, par des bombardements aériens meurtriers, de dictatures qui persécutent leurs opposants islamistes n’a jamais eu pour effet de rendre ces derniers plus pacifiques, ni même de calmer leur « colère » qui trouve d’ailleurs toujours de nouveaux prétextes…
De ce fait, et fort des douloureuses expériences régionales passées, nous estimions dès le départ qu’une intervention militaire occidentale déclenchée, même au tout début de l’insurrection anti-Assad, aurait été contre-productive et aurait au contraire accéléré le chaos. Pareille intervention aurait, à n’en point douter, trouvé en Syrie une bien plus grande résistance de la part de l’ensemble de la population et aurait probablement conduit, à l’instar de la guerre en Libye, à l’instauration d’un régime chariatique bien moins favorable aux minorités, au pluralisme et à la démocratie que le régime, certes dictatorial, du parti Baath et du clan Assad.
Certes, l’établissement au printemps dernier de l’État islamique (EI, Da’ech) avait déjà nettement changé la donne et avait même dissuadé les adeptes du régime change, ceci avant même les attentats de Bruxelles et Paris de novembre 2015 et mars 2016.
Les États-Unis, la France et les autres pays de la Coalition internationale engagés dans une opération militaire de grande ampleur contre l’EI ont depuis concentré leurs efforts de guerre non pas contre le régime syrien, mais contre la menace incarnée par l’État islamique qui a établi son QG à Raqqa, dans le centre de la Syrie, à 160 km d’Alep.
Toutefois, dans le cas peu probable où une intervention militaire eût tout de même été déclenchée dans la foulée par la coalition pour frapper le régime afin d’armer l’opposition « modérée », sous couvert d’instauration d’une « zone d’exclusion aérienne » comme le propose la Turquie du sultan-président Erdogan, il se serait agi là d’une erreur stratégique majeure. Pareille opération, fortement souhaitée par nos étranges alliés sunnites du Golfe – qui ont financé la plupart des groupes islamistes sunnites radicaux (Al-Nosra, Front islamique, ou encore Jaich al-Islam, Jaich al-Fatah, Ahrar al-Cham, etc.) – et par la Turquie, également très liée aux forces islamistes actives en Syrie, aurait en fait renforcé les brigades jihadistes les plus criminelles et les plus efficaces sur le terrain. Car celles-ci composent déjà depuis longtemps (bien avant l’ascension spectaculaire de Da’ech) l’écrasante majorité de la rébellion armée. Le terrifiant État islamique proclamé en juillet 2014 par Abou Bakr al-Baghdadi, alias calife Ibrahim, qui rêve d’étendre son ubuesque mais non moins menaçant califat* de la Syrie et de l’Irak au Liban, en Jordanie, puis à toute la région, n’est que l’un – parmi tant d’autres – des mouvements islamistes totalitaires acteurs du chaos syrien.
Compte tenu également de la forte capacité de nuisance régionale du régime de Damas, plus que jamais lié à l’Iran et au Hezbollah, capables de déstabiliser les voisins israélien et libanais, et prenant acte de son étonnante résilience face à ses ennemis islamistes multiples, la raison commandait dès le départ, et avant d’attendre de franchir la barrière des 200000 morts, de traiter le dossier syrien de façon plus prudente et plus réaliste, en cessant notamment de rejeter systématiquement les propositions – pourtant de bon sens – des Russes qui, dès le début de la crise, avaient déploré l’attitude jusqu’au-boutiste de l’opposition syrienne et de ses parrains du Golfe ou occidentaux et avait prôné une vaste négociation associant toutes les parties-prenantes au conflit.
Le relatif succès diplomatique et militaire de l’intervention russe en Syrie à partir de la fin de l’année 2015, puis la reprise consécutive des négociations permise par le nouveau partenariat russo-américain et l’éviction de la position française et ouest-européenne ont rétrospectivement donné raison à ceux qui, comme nous, ne cessions de dire qu’il ne fallait surtout pas négliger les points de vue russes.
Entre 2011 et septembre 2015, la plupart des chancelleries occidentales ont en effet exclu Moscou, Téhéran et Damas des négociations, sans oublier l’élément majeur kurde syrien, ostracisé par le gouvernement turc pour des raisons certes évidentes2. Ceci a créé un vrai déséquilibre, car les pétromonarchies du Golfe, marraines wahhabites des pires brigades jihadistes de la rébellion syrienne avaient quant à elles voix au chapitre et étaient écoutées. Tout comme d’ailleurs la Turquie membre important de l’OTAN qui a soutenu Da’ech et la plupart des mouvements islamistes sunnites syriens depuis le début de l’insurrection avant de soutenir de façon tardive et ambiguë la Coalition internationale contre Da’ech… Les stratégies de nos dirigeants occidentaux – qui ont dès le départ rejeté les propositions russes et exclu l’Iran de toute discussion – étaient erronées et vouées à l’échec. Leur amateurisme n’est pas étranger au pitoyable résultat actuel et au fait qu’aucune solution de sortie de crise négociée n’ait été possible.
La position française, loin d’être originale, s’est hélas initialement contentée de suivre grosso modo celle de l’ex-président du Conseil national syrien, Georges Sabra, face « présentable » de l’opposition et opposant chrétien laïque historique qui s’est en fait contenté lui-même de relayer les positions des Frères musulmans (qui dominaient déjà le CNS3), notamment concernant la requête de livraison d’armes lourdes aux rebelles, pourtant en majorité islamistes (radicaux ou « modérés »), ceci afin de leur permettre de l’emporter sur le régime ou de « rééquilibrer les forces ». Chacun sait que l’issue d’une telle stratégie fondée sur le renversement d’Assad par la force du jihad aurait été inévitablement l’application de la charià dans un pays pourtant fortement multiconfessionnel et hétérogène. Il est clair que cette perspective aurait été à la fois dramatique pour les minorités religieuses, notamment alaouite, chrétienne, ismaélienne ou chiite, et irréaliste diplomatiquement, car elle aurait consisté à exclure d’office toute négociation avec le pouvoir qui demeure, qu’on le veuille ou non, incontournable au moins à court et moyen terme, ne serait-ce que pour limiter la catastrophe humanitaire4.
Nous entendons les indignations de tous ceux qui ne comprennent pas pourquoi les pays occidentaux sont revenus sur leur détermination initiale à intervenir militairement pour faire cesser la terrible répression qui s’est abattue sur le peuple syrien lorsqu’a débuté le Printemps arabe et qui aurait déjà fait près de 170000 morts5. Mais nous sommes également convaincus, depuis le milieu de l’année 2012, que toute intervention extérieure militaire occidentale aurait eu bien plus de répercussions imprévisibles que partout ailleurs et que, de toute façon, la rébellion syrienne n’a depuis longtemps déjà plus grand-chose de syrien puisqu’elle est dominée par des légions jihadistes internationales dont le projet politique n’est pas la nation syrienne et encore moins la démocratie, mais le califat universel… Le fait qu’entre3000 et 4000 « volontaires » occidentaux aient rejoint cette internationale jihadiste en dit long sur le chaos syrien.
Choisir entre le choléra de l’islamisme jihadiste en intervenant contre la peste d’une dictature militaire n’aurait pas plus de sens stratégique que de cohérence. Car d’un point de vue géopolitique, la Syrie est devenue aujourd’hui, avec l’Irak et le Liban, le théâtre majeur d’un affrontement régional auquel se livrent par procuration l’Iran chiite et ses ennemis sunnites du Golfe, Arabie saoudite en tête, dans le cadre d’une triple guerre totale : politique, religieuse et économique. L’enjeu est ni plus ni moins le leadership du monde musulman et l’extension de la profondeur stratégique de chacun des deux camps.
À cela s’ajoute une quatrième dimension conflictuelle, globale celle-ci, puisque le conflit entre chiites* alaouites pro-iraniens et sunnites pro-saoudiens (puis pro-turcs, proqataris) se déroule sur un fond de « nouvelle guerre froide » qui oppose, de l’Ukraine au dossier du nucléaire iranien, en passant par la revendication d’un nouvel ordre mondial multipolaire, d’une part, les puissances occidentales liées aux parrains sunnites des rebelles syriens, et, d’autre part, le tandem Russie-Chine, défenseur de la souveraineté de la Syrie, proche de l’Iran et hostile à toute ingérence de l’Occident dans les affaires de l’État syrien.
Si la situation en Syrie semble actuellement sans issue, du fait des enjeux et intérêts antagonistes des États de la zone et même de certaines puissances mondiales qui attisent le conflit et se nourrissent de l’hétérogénéité syrienne au lieu de proposer des solutions de paix réalistes, nous pensons toutefois que seules des solutions politiques pragmatiques pourront permettre de concilier la stabilité nationale et la pluralité ethnique et religieuse existante en Syrie. Ainsi, la double clé politique et géopolitique pour mettre fin à cette terrible guerre civile réside, selon nous, premièrement, au niveau interne, dans la solution fédérale, la seule qui puisse assurer la paix et un « vivre ensemble » sans qu’un groupe n’en tyrannise un autre, et deuxièmement, au plan externe, dans la prise en compte non seulement des positions de l’Occident et des autres alliés de l’opposition syrienne, mais aussi de celles de la Russie et de l’Iran, alliés du régime dictatorial syrien. Car aucune paix ne sera possible et durable sans cet équilibre. La relance, sur une base très pragmatique et moins manichéenne, des négociations en vue d’une transition en Syrie (janvier à avril 2016, et ça continue) à la suite des changements de rapports de force constatés sur le théâtre syrien, consécutivement à l’engagement militaire russe et la prise de conscience de la nécessité pour les États-Unis et ses alliés occidentaux de s’entendre avec la Russie, ont démontré l’évidence de cette observation de simple bon sens.
Ruse de l’histoire ou plutôt de la géopolitique, c’est peut-être en fin de compte l’avancée du « califat islamique » d’Abou Bakr al-Baghdadi (alias « calife Ibrahim »), lancé à l’assaut de l’Irak, de la Syrie, de leurs minorités, et à terme de tous les États de la région (Jordanie, Israël et pétromonarchies incluses) puis du monde, qui a obligé les puissances mondiales et régionales pourtant antagonistes à dialoguer un peu plus entre elles. Car sans ce dialogue, le chaos syrien et moyen-oriental ne pourra pas être endigué de sitôt. Gageons aussi que ce long hiver islamiste et les actes de barbarie commis par les salafistes de l’EI en Syrie, en Irak, en Libye ou en Europe finiront par révolter les masses musulmanes, premières victimes du totalitarisme vert et achèveront de démontrer par les faits que le plus grand vecteur « d’islamophobie » n’est pas la liberté d’expression accordée aux blasphémateurs mais les actes mêmes des psychopathes qui égorgent, crucifient, violent et « explosent » les vies – y compris les leurs – au nom d’un islam jihadiste « pur » et de visions totalitaires complotistes…
*
**

La Syrie n’est pas n’importe quel pays arabe. Son histoire et sa situation géographique exceptionnelle en font l’une des nations les plus stratégiques et les plus anciennes du Proche-Orient. Mais son antériorité vis-à-vis des contrées voisines, également créées dans leur forme actuelle au début du XXe siècle après la chute de l’Empire ottoman, son engagement dans le nationalisme arabe depuis les origines, son positionnement antioccidental et prorusse depuis la guerre froide, sa relation à la fois conflictuelle et ambiguë avec Israël – qui occupe une partie de son territoire (Golan) – et avec les puissances sunnites, et enfin son alliance stratégique avec l’outsider régional chiite iranien et son protégé le Hezbollah libanais en font l’un des pays les plus sismiques de la région.
Pour comprendre la Syrie actuelle et les enjeux liés aux révolutions arabes au niveau régional, il convient non seulement d’aborder les « temps courts » et l’actualité, mais également les « temps longs », pour paraphraser le grand historien de la Méditerranée, Fernand Braudel, c’est-à-dire l’histoire et les identités confessionnelles et ethniques multiples qui s’entrecroisent et s’affrontent en Syrie et ailleurs.
Le premier chapitre de notre essai abordera donc l’histoire de la Syrie, qui plonge ses racines dans l’Antiquité et dont l’islamisation, initiée à partir du VIIIe siècle avec les invasions arabes (fath*), a constitué l’un des changements civilisationnels majeurs. Il sera poursuivi avec la domination turco-ottomane. Puis un nouvel équilibre naîtra au XXe siècle avec les mandats anglais et français au Proche-Orient, lesquels donneront naissance – dans la seconde moitié du XXe siècle – à de nouveaux États, donc à de nouveaux équilibres – et déséquilibres – qui sont la cause directe des tensions observables aujourd’hui dans ce « cœur dangereux du monde », pour reprendre une autre expression de Braudel. Nous reviendrons par conséquent en détail sur la naissance du nationalisme arabe au Proche-Orient, spécialement en Syrie, puis sur l’histoire politique récente du pays. Aussi constaterons-nous que les signes avant-coureurs d’une révolution imminente étaient perceptibles dès la prise du pouvoir par les Alaouites entre 1966 (Salah Jadid) et 1970 (Hafez al-Assad), et même depuis les années 1940, dès lors qu’une idéologie panarabiste hostile aux minorités ethniques (kurdes, etc.) a commencé à imposer ses vues à tous les Syriens au détriment de la démocratie et du pluralisme. Nous reviendrons également sur l’avènement du jeune Bachar al-Assad et les espoirs qu’il a suscités, puis déçus, et donc sur les événements du Printemps de Damas, en 2001, préfiguration du Printemps arabe, qui furent tués dans l’œuf. Nous constaterons à ce stade de réflexion que les institutions syriennes baathistes sont toujours restées autistes face aux demandes de changement exprimées par le peuple.
Le deuxième chapitre abordera la question du Printemps arabe lui-même, en faisant le point desdites « révolutions » initiées en 2011 et sur leur récupération par les islamistes, du Maghreb au Proche-Orient. Il mettra en lumière les différentes parties prenantes de ces révoltes, qu’elles soient idéologiques, politiques, religieuses, économiques, etc. Nous mettrons en évidence les défis et enjeux actuels qui voient s’affronter, d’un côté, laïques progressistes ou nationalistes, et, de l’autre, islamisme radical et jihadiste. L’enjeu étant le contrôle total du pouvoir. Bien que des visées communes soient partagées par tous les pays gagnés par le Printemps arabe, ce chapitre fera le point sur chacun d’entre eux au regard des différents acteurs en présence. Il nous permettra bien sûr de remettre en perspective la révolte syrienne et ses dérives actuelles, puis sa terrible guerre civile, qui a entre autres assuré l’expansion de l’État islamique, lequel planifie ses attaques terroristes barbares en Syrie, en Irak et ailleurs à partir de son fief de Raqqa.
Le troisième chapitre sera consacré aux minorités, en premier lieu à la « question alaouite ». Celle-ci renvoie depuis la crise syrienne à une religion mentionnée en permanence par les médias qui la réduisent hélas au régime d’Assad. Mais cette religion demeure largement méconnue sur le fond. Souvent associé au chiisme*, l’alaouisme, confession de la famille du président syrien Bachar al-Assad et de la majorité des cadres du régime baathiste, est en réalité une religion à part et qui, selon les débats théologiques au sein de l’islam, est souvent considérée – probablement à juste titre – comme étant en dehors de l’islam, de par son syncrétisme, son hermétisme et ses nombreuses influences préislamiques. Grâce au concours de hauts initiés alaouites réfugiés en Europe depuis le début du conflit et que nous avons longuement interrogés, le présent ouvrage révèle pour la première fois au grand public les secrets de cette religion mystérieuse et fermée que les adeptes n’ont normalement pas le droit de révéler.
La question des minorités est centrale. En faire l’impasse empêche de comprendre le conflit syrien et de trouver une solution de sortie de crise pour le futur. Il faut bien comprendre que, depuis le mandat français de la Société des Nations (1920), qui conduisit le pays à l’indépendance après des siècles de domination turco-ottomane sunnite, la Syrie est un État fondamentalement hétérogène, composé de nombreuses minorités. Confessionnelles, tout d’abord : sunnites, alaouites, chrétiens, druzes, chiites duodécimains*, ismaéliens, etc. Mais aussi ethniques : Arabes, Kurdes, Arméniens, Assyriens-Syriaques, Tcherkesses, Turkmènes, etc. Or, étant donné l’inexistence d’une réelle identité nationale monolithique acceptée par tous (d’où le fait que le nationalisme arabe se soit imposé par la dictature), et sachant que la fracture entre les 35% de Syriens appartenant aux minorités et les 65% de sunnites arabes ne fait qu’augmenter depuis la guerre civile, la thèse centrale de notre essai est que la seule solution viable (voir carte 1, « Les minorités en Syrie »)pour l’avenir de la Syrie réside dans l’établissement d’une fédération, seule voie susceptible de garantir un équilibre, une stabilité nationale et la préservation des intérêts et identités de chaque groupe ethno-religieux.
De toute façon, avant même que ladite « communauté internationale » finisse par l’accepter, la formule fédéraliste a déjà été de facto entérinée par les Alaouites, qui possèdent déjà un État dans l’État, à l’ouest, comme les Druzes dans leurs montagnes, ou même comme les Kurdes, qui jouissent d’un territoire autonome dans le nord où ils combattent Da’ech. De leur côté, les chrétiens et d’autres minorités religieuses menacées par l’islamisme voient dans le régime et son clan alaouite soit des protecteurs soit un pis-aller face à la menace majeure du jihadisme. Ces minorités n’hésiteront pas à opter dans le futur pour tout scénario qui leur permettra d’échapper à la charià.
Certes, on nous répondra que les minorités dépassent à peine 30% et que, par conséquent, c’est la majorité sunnite qui devra avoir le dernier mot et qui l’emportera démocratiquement par le biais des urnes ou des rapports de force. Mais c’est oublier que les minorités pèsent bien plus que leur poids démographique, car elles forment une bonne partie des élites politiques, intellectuelles et militaires du pays. Cela signifie concrètement qu’aucune solution de sortie de crise et de paix pour l’avenir ne pourra être viable qui ne tienne compte de leurs intérêts, de leur exigence de sécurité, et donc de leurs demandes de garantie pour l’avenir face à une majorité démographique de plus en plus gagnée par l’islamisme radical et donc hostile.
Nous développerons enfin dans la dernière partie de cet essai (chapitre V) nos propositions de sortie de crise. Celles-ci passent, premièrement, par l’implication de tous les protagonistes, y compris le régime et ses alliés russe et iranien associés à la table des négociations de façon plus pragmatique, ceci dans le cadre d’une plateforme pré-gouvernementale. Puis, deuxièmement, par l’instauration concrète d’un nouveau fédéralisme syrien, seule formule qui puisse concilier à la fois la nécessité de préserver l’unité nationale et le respect du pluralisme politique et ethno-religieux.


2 Cf., Fabien Baussart, Alexandre del Valle, Randa Kassis, La Turquie est-elle encore notre alliée ?, Le Figaro, 23 septembre 2015.
3 Le Conseil national syrien (CNS) est une autorité politique de transition créée le 15 septembre 2011, à l’occasion de la guerre civile syrienne, et lancée les 1er et 2 octobre 2011 à Istanbul, pour coordonner tous les opposants qui menaient des opérations contre le régime de Bachar al-Assad. Ce conseil, dominé par les sunnites et notamment les Frères musulmans, réunit une trentaine de mouvements d’opposition dont les Frères musulmans (majoritaires), des libéraux, des partis kurdes et même des Assyriens. Il est composé de 400 membres et son président est Georges Sabra. Le 11 novembre 2012, il a adhéré à la Coalition nationale des forces de l’opposition et de la révolution dont il demeure la principale composante. Depuis 2016, c’est le Haut comité des Négociations (HCN) qui est devenu la principale structure représentant officiellement, dans le cadre des négociations de Genève, l’opposition coalisée à dominante sunnite-Frères musulmans soutenue par Ankara et les capitales du Golfe puis par la majorité des chancelleries occidentales.
4 L’accord russo-américain de « cessation des hostilités » entré en vigueur le 27 février 2016, qui a totalement mis à l’écart la diplomatie française et qui illustre la pertinence d’un pragmatisme loin de toute perfection moralisatrice, a par exemple permis de freiner l’activité militaire tous azimuts et d’acheminer, certes de façon modeste, des secours et vivres à des dizaines de milliers de civils syriens assiégés et pris en étaux entre les forces progouvernementales et les rebelles islamistes.
5 Les chiffres réels du nombre de morts en Syrie depuis 2011 sont très difficiles à évaluer.

CHAPITRE I
 Les racines historiques de la mosaïque et du chaos syriens

La Syrie a toujours eu une place unique au Proche et Moyen-Orient. Son histoire et sa situation géographique exceptionnelles en font l’un des pays les plus stratégiques et l’une des nations les plus anciennes de la région.
À l’époque antique, elle s’étendait sur un territoire beaucoup plus vaste que celui de l’État syrien actuel. Elle comprenait la zone de la vallée de l’Euphrate et l’ensemble de la Côte méditerranéenne connue sous le nom de Canaan, la Mésopotamie occidentale. Suivant les époques, elle a pris son essor sur le Golfe persique, a progressé vers les vallées du Tigre et de l’Euphrate, s’est étendue vers l’ouest, au nord de la Syrie actuelle, pour descendre ensuite le long de la Méditerranée et se poursuivre enfin dans la quasi-totalité de la vallée du Nil. Elle a été traversée depuis des millénaires par les caravanes de la soie et des épices. Elle a été le lieu de passage des plus importantes routes commerciales, entre l’Europe méditerranéenne, la Perse, la Chine et l’Inde. Entre les XVIIe et XIIIe siècles av. J.-C., elle était une zone d’influence pour les marchands et les flux commerciaux entre la Méditerranée et l’Inde. Au XIXe siècle, la région nommée Bilad al-Cham (« pays de Cham »), ou plus connue encore sous le terme de Croissant-Fertile, englobait une bonne partie de cette ancienne Syrie1.
Les Syriens descendent de peuplades aussi diverses que les Amorrites2, les Cananéens, les Phéniciens (installés sur les côtes), les Araméens, les Ghassanides, les Nabatéens (au sud), ou encore les Assyriens, présents en Mésopotamie et dans certaines villes syriennes. La Syrie antique comprenait nombre de cités prestigieuses, comme Hiérapolis (Samosate, Turquie actuelle), ou Ascalon, qui se trouve actuellement en Israël, mentionnée par Eusèbe dans ses écrits, ou encore Ebla (Ibla ou Tall Mardih, en arabe, située au sud d’Alep), et Mari (ou Tell Hariri, en arabe) sur la rive droite de l’Euphrate, en Mésopotamie3.
La Syrie géographique est le lieu où seraient apparues les premières formes d’urbanisation4, comme l’attestent les découvertes de Tell Atij et Tell Gudeda, qui datent de 3000 av. J.-C., c’est-à-dire la période à laquelle on situe l’apparition du phénomène urbain. On peut également citer la ville célèbre de Byblos, située dans le Liban actuel, connue comme l’une des plus anciennes cités de la Syrie ancienne avec Damas, et dont la naissance est située autour de à 5000 ans av. J.-C., d’après de récentes fouilles archéologiques. Aussi, dès 3000 ans avant notre ère, les habitants de Syrie construisaient déjà des cités, des temples religieux et des temples sans statues, comme chez les Égyptiens.
À partir de 2300 av. J.-C., des sources mésopotamiennes mentionnent l’existence des Amorrhéens en Syrie. Ces derniers constituaient un groupe de nomades sémites qui vivait originellement, d’après la Bible, en tribus dispersées, notamment en Syrie. Ils contrôlaient la haute Mésopotamie dont les principaux centres furent Assur et Mari sur le moyen Euphrate. À partir de 1900 av. J.-C., des chefs amorrhéens fondèrent les premiers royaumes, et vers 1800 av. J.-C., deux rois se disputèrent la suprématie de deux villes stratégiques : Alep et Qatna. La fondation d’Alep, qui fut la capitale de Yamkhad, est en fait bien antérieure, puisqu’elle est mentionnée dans des tablettes cunéiformes qui attestent de son existence dès 5000 ans av. J.-C. Le même Alep est aujourd’hui le lieu d’affrontements extrêmement violents qui opposent le régime aux rebelles islamistes. Qatna, située à 200 km au nord de Damas, connue aujourd’hui sous le nom arabe d’el-Mishrifeh (site de Tell Mishrife), fut quant à elle la capitale d’un des plus importants royaumes de la région, entre 2500 et 1500 avant notre ère. Depuis le début de la révolution syrienne en juillet 2011, elle a été elle aussi le théâtre de nombreuses scènes de violence et de pillage.


1 Le Croissant-Fertile était certes plus vaste que le Bilad assham puisqu’il comprenait également Chypre.
2 Les Amorrites ou Amorrhéens habitaient le nord de la Syrie et établirent de petites principautés de la vallée de l’Oronte. La Genèse dit qu’ils descendent d’Amor, fils de Canaan, et qu’ils migrèrent vers le pays de Canaan où ils furent soumis par Moïse. Le terme « Amorrhéen » désignait alors une région montagneuse qui s’étendait à l’est d’Ougarit jusqu’à l’actuel Djebel Bishri.
3 Cf. à ce propos l’article très documenté du professeur Carlo Facci, « La Syrie historique et l’identité libanaise », paru dans la revue Géopolitique orientale, février 2012.
4 Cf. Michel Fortin, Syria Land of Civilization, Paris, Éditions de L’Homme, 1999.

OEBPS/etc/titlepage.jpg
Randa Kassis @ Alexandre del Valle

COMPRENDRE

LE CHAOS SYRIEN

DES REVOLUTIONS ARABES
AU JTHAD MONDIAL

L' @rTILLEUR





OEBPS/etc/frontcover.jpg
RANDA ALEXANDRE
KASSIS DEL VALLE

COMPRENDRE
LE CHAOS SYRIEN

DES REVOLUTIONS ARABES
AU JIHAD MONDIAL






